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Devenir incollable sur l’Union européenne 

http://www.robert-schuman.eu 

Le site de la semaineLe site de la semaineLe site de la semaine   

Créée en 1991, la fondation Robert Schuman « œuvre 

en faveur de la construction européenne sur le plan 

des idées comme sur le terrain, au plus près des 

citoyens ». Elle s’est fixé trois objectifs : 

1. Contribuer aux débats et aux avancées de l’Union 

européenne. 

2. Accompagner les nouveaux États membres dans 

leur intégration à l’Union européenne et nouer des 

liens avec les voisins de l’Union. 

3. Encourager la recherche et les jeunes chercheurs 

européens. 

Le site Internet de la fondation (http://www.robert-

schuman.eu) est une mine d’informations sur l’Union 

européenne. Par la rubrique « Publications », on 

accède à un « Observatoire des élections en Europe ». 

Pour ceux qui aiment jouer et qui souhaitent évaluer 

leurs connaissances, la rubrique « Mieux connaître 

l’Europe » offre « L’Europe en quiz pour les 

jeunes » (dix questions – avec les réponses) et, plus 

difficile, un « Grand quizz européen ». 

La rubrique « Comprendre le traité de Lisbonne » 

permet d’accéder à dix fiches explicatives, particuliè-

rement pédagogiques, et notamment au schéma, ci-

dessous, du fonctionnement institutionnel de l’Union 

européenne. Les parties en bleuté indiquent les 

modifications qu’apporterait le traité de Lisbonne. 
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« L’imagination est un muscle qui s’atrophie 

dans la pensée routinière et se fortifie quand il 

est vigoureusement stimulé. Où l’on voit que les 

arts et les humanités ont un rôle vital à jouer 

dans la formation d’un bon citoyen ». 

Martha Nussbaum, 

professeur de droit et d’éthique à l’université de Chicago, 

« Des tortionnaires comme vous et moi », 

Books – L’actualité par les livres du monde n° 5 de mai 2009 

(texte paru le 17 octobre 2007 

dans The Times Literary Supplement). 

La pensée hebdomadaire 

Réforme 

des collectivités territoriales : 

François Fillon lève un voile... 

DécentralisationDécentralisationDécentralisation   

La santé par le sport, 

mais l’excès de sécurité 

tue l’esprit d’initiative 

SociétéSociétéSociété   

Le lundi 25 mai dernier, le Comité régional olym-

pique et sportif (CROS) des Pays de la Loire a décen-

tralisé en Mayenne son « lundi du CROS » : temps 

d’information et d’échanges pour les responsables 

associatifs sportifs. 

Le Dr Philippe Olleric (commission Sport, Nature et 

Tourisme du CROS) a démarré une longue série 

d’interventions en traitant les enjeux du certificat 

médical d’aptitude à la pratique d’un sport. 

Son intervention a suscité une question d’un chargé 

de mission du CEAS : dans une société qui cumule 

deux difficultés (le déficit de la sécurité sociale et le 

manque de médecins), ne pourrait-on pas s’interroger 

sur les missions actuelles de la médecine scolaire, de 

la médecine du travail, de la médecine du sport, qui 

génèrent très souvent des doublons, et donc renforcer 

le rôle des médecins généralistes ? À l’instar des pra-

tiques en gérontologie, ne pourrait-on pas renforcer 

la responsabilisation des sportifs (et dédouaner les 

associations de leur responsabilité juridique), sous 

réserve que les sportifs soient informés des risques 

encourus... 

Réagir… Donner son avis au : ceas53@wanadoo.fr 

Le 15 mai dernier, devant le Conseil général du 

Morbihan, le Premier ministre, François Fillon, a 

confirmé que le Gouvernement déposera à l’automne 

un projet de loi qui devrait être débattu avant la fin 

de l’année. 

Parmi les pistes de réflexion et dans le but de cla-

rifier et d’accroître la responsabilisation des struc-

tures locales, figure la réforme du conseiller terri-

torial. Deux options sont envisagées, a indiqué 

François Fillon, qui a qualifié la seconde « plus 

ambitieuse » : 

faire en sorte que tous les conseillers régionaux 

soient également conseillers généraux ; 

ou fusionner les mandats des conseillers 

généraux et des conseillers régionaux pour que 

les élus siègent dans les deux instances. 

L’objectif est d’« accentuer la complémentarité » des 

interventions régionales et celles du conseil général. 

Cette réforme doit être menée en lien avec la 

question du devenir du canton. Les impératifs démo-

graphiques amènent à un redécoupage, a affirmé le 

chef du Gouvernement, ajoutant que la réforme du 

conseiller territorial unique « serait probablement un 

levier majeur pour parvenir à une rationalisation 

pragmatique des compétences ». 

Cette réforme ne concernera toutefois pas les 

élections régionales et départementales à venir. En 

outre, il n’y aura pas de modification du mode de 

scrutin des élections régionales – scrutin propor-

tionnel à deux tours. 

Est également écartée la suppression de circonscrip-

tions électorales infra-départementales. Le Gouver-

nement souhaite maintenir les circonscriptions élec-

torales « qui ne seront pas forcément les cantons tels 

qu’ils existent aujourd’hui » en raison de l’inégalité 

entre ces territoires. 

Une autre piste évoquée par le rapport Balladur est 

la remise en cause de la clause générale de compé-

tences des départements et des régions. Sur ce point, 

le Premier ministre souhaite un débat même s’il a 

indiqué que, si aucun consensus n’est trouvé, « il ne 

s’y obstinerait pas ». 

Source : Maire Info du 20 mai 2009. 


